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Dans les périmètres ministé-

riels qui ont été pas mal cha-

hutés que devrait devenir la

Diieses (Délégation interministé-

rielle à l’innovation, l’expérimenta-

tion sociale et à l’économie sociale)

dans ce nouvel ensemble ? Tout

d’abord, et cela peut être consi-

déré comme un motif de satisfac-

tion, la Diieses est placée sous

l’autorité de la ministre de l’éco-

nomie, des finances, et de l’em-

ploi, Christine Lagarde. En obser-

vant de plus près, on note que la

Diieses est rattachée au Haut

commissaire aux solidarités acti-

ves de lutte contre la pauvreté,

Martin Hirsch qui doit « partici-

per (…) à l’action du gouverne-

ment en matière d’insertion éco-

nomique  et sociale, d’innovation

sociale et d’économie sociale ».

Une bonne nouvelle, sans nul

doute.

Des interrogations demeurent

cependant. Entre 2002 et 2005, la

Délégation a connu un parcours

pour le moins chaotique, voyant

ses attributions et ses budgets se

réduire. Depuis deux ans, petit

retournement de situation : la

Délégation connaît un certain

renouveau, elle a su retrouver

quelques lustres. En sera-t-il de

même pour la nouvelle manda-

ture ? Espérons-le et souhaitons-

lui mieux encore. Mais pour ce

faire, il ne faudra pas circonscrire

le champ de l’innovation, de l’ex-

périmentation et de l’économie

sociale à la lutte contre la pau-

vreté. C’est un risque à ne pas

minimiser.  

Pascale-Dominique Russo
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LA LETTRE

La vivacité de l’économie sociale n’est plus à démontrer : les asso-

ciations se trouvent au coeur de la dynamique de l’emploi, comme

en atteste le livre vert publié très récemment par la CPCA et les

employeurs de l’économie sociale ambitionnent d’être reconnus

comme des partenaires sociaux représentatifs à part entière, ils expri-

ment leur volonté de construire le dialogue social. Celui-ci passe,

entre autres, par l’exigence de conforter les conventions collectives en

faveur de leurs salariés.

Au cours de la campagne “ Que serait la vie sans les associations ? ”
à laquelle Chorum s’est associé, la CPCA a mis l’accent sur plusieurs

objectifs majeurs dont la consolidation du dialogue civil et la construc-

tion de la démocratie territoriale et régionale, deux défis qui reposent

sur le développement et la promotion de l’emploi durable. Ainsi, le ter-

ritoire devient un espace stratégique dans lequel les employeurs de

l’économie sociale qui, de par certains de leur domaine d’intervention

et tout particulèrement l’insertion sociale et professionnelle et les

emplois de proximité, jouent un rôle essentiel. 

Le dialogue social en évolution

Dans cette nouvelle approche territoriale, le dialogue social, qui peut

être source de construction de parcours professionnels transversaux

à l’échelle locale, est appelé à évoluer sur le plan interprofessionnel,

comme l’indiquent les conclusions de l’étude sur les ressources

humaines que nous avons menée avec la Fonda et qui sera disponi-

ble très prochainement sur nos sites respectifs. En outre, cette appré-

hension innovante de l’espace territorial est en mesure d’offrir une

meilleure mobilité professionnelle, qui constitue aussi une des répon-

ses à l’usure professionnelle que provoquent certaines carrières. À

l’échelle du territoire, le dialogue social est également en phase avec

la régionalisation des politiques de l’emploi.

Dialogue social renforcé, nouvelles donnes territoriales autant d’élé-

ments d’un renouvellement en cours de l’économie sociale, qui

demandent  de veiller à favoriser l’emploi durable. Il nous faut donc

savoir repérer et soutenir les démarches qui visent à créer des

emplois de qualité. Un point fondamental de la consolidation de l’éco-

nomie sociale à laquelle CIDES souhaite apporter son concours.

Brigitte Lesot,

directrice générale adjointe CPM-SNM Chorum
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La CPCA en campagne :
bilan et perspectives.

Un livre vert pour perenni-
ser l’emploi. Page 4
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La CPCA en campagne : bilan 
et perspectives 

De mai 2006 à juin 2007, la CPCA (Conférence permanente

des coordinations associatives) a lancé une campagne

“ Que serait la vie sans les associations ? ” à laquelle Chorum

s’est associé. Ponctuée par des rendez-vous en régions et

des temps forts au niveau national autour des thèmes du

dialogue civil, du financement des associations, de l’emploi

et du bénévolat, la campagne avait pour objectif de créer

une plate-forme commune pour l’avenir. Aujourd’hui, la

CPCA tire un premier bilan assez positif et souhaite pour-

suivre cette avancée auprès des pouvoirs publics. 

« Pour nous, indique Julien Adda, délégué général de la CPCA, le

dialogue civil est certainement le point le plus important de notre

campagne. » Cette dimension se traduit par une série de propo-

sitions pour la reconnaissance des associations dans les

Conseils économiques et sociaux régionaux (CESR) et égale-

ment au sein du Conseil économique et social, dans le cadre de

la refonte de cette instance prévue en 2009. « D’ores et déjà, par

exemple les CESR ont avancé sur le sujet avec les préfets », et

lors de la journée d’interpellation des présidentiables que la

CPCA a organisée le 20 janvier au Palais Brongniart, la question

du dialogue civil avec le secteur figurait en bonne place et « fai-

sait l’unanimité chez les candidats ». 

D’ailleurs, lors de cette journée, poursuit Julien Adda, « Nicolas

Sarkozy s’est engagé à créer un poste de représentant de la vie

associative dans chaque ministère. Une mesure qui permettra

d’institutionnaliser le dialogue civil sectoriel ministère par ministère,

et l’animation d’une politique interministérielle ». D’autre part, lors

de la campagne, un accord de fond a été obtenu afin que les

associations bénéficient de conventions de financement plurian-

nuelles, « cependant, précise le délégué général de la CPCA, la

vraie sécurisation passerait par une définition législative qui ins-

crirait définitivement le principe d’un financement du projet asso-

ciatif. Et à ce sujet, la balle est dans le camp des députés, suite

à l’interpellation que nous avons organisée le 5 juin, lors de la

campagne des législatives ».

Dans le domaine de l’emploi, troisième volet de la campagne, la

CPCAavec la contribution de l’Usgeres (Union des syndicats d’em-

ployeurs dans l’économie sociale) vient de publier un livre vert (voir

encadré). Par ailleurs, après avoir envoyé un questionnaire qui a

suscité le retour de 1 000 réponses de la part de représentants

associatifs, « nous avons demandé aux pouvoirs publics que soit

créé un lieu spécifique de concertation sur les politiques de l’emploi
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dans le secteur associatif. Sur ce dernier point, nous n’avons pas

obtenu satisfaction », note Julien Adda. Quant au bénévolat, dernier

thème de la campagne, le bilan n’est pas négligeable. Il y a de réel-

les avancées en ce qui concerne le statut du volontariat associatif, et

des programmes de formation ont été montés dans les territoires.

D’une manière générale, la campagne a contribué à structurer le

mouvement, en créant des passerelles entre la représentation natio-

nale et les structures territoriales de la CPCA. 

Un programme ambitieux

Pour l’avenir, afin d’avancer dans le cadre de cette « plate-forme

commune prospective et de propositions que nous voulons mettre

en place, nous allons poursuivre notre travail sur ces quatre points,

dialogue civil, financement, emploi et bénévolat. Et, plus précisé-

ment, explique le délégué général, en ce qui concerne la question du

financement, il s’agira d’évaluer les besoins des associations dans le

contexte de la déconcentration des services de l’Etat et dans le

cadre de la décentralisation ». Dans le domaine du bénévolat,

« nous allons suivre la réforme du financement de la formation des

responsables bénévoles à travers les CDVA (Conseils de dévelop-

pement de la vie associative), et demander que l’enveloppe consa-

crée à la formation passe de 8 à 30 millions d’euros. Par ailleurs,

nous allons veiller à ce que l’on compte plus de femmes et de repré-

sentants de la diversité parmi les responsables bénévoles ». Quant

aux questions d’emploi,  la CPCA souhaite qu’il y ait un dialogue civil

qui s’instaure avec le ministère de l’emploi sur l’évaluation de la poli-

tique de l’emploi et ses conséquences pour la vie associative. Un

programme ambitieux, qui, s’il peut être mené à bien, ne pourra que

donner des ailes au mouvement associatif. 

La CPCA vient de publier un
livre vert intitulé “ L’emploi

dans les associations, un choix
de société ”.
Téléchargeable sur le site de la
CPCA, ce document rappelle
que 145 000 associations
représentent plus d’un million
d’emplois en équivalent temps
plein. Afin de consolider les
emplois associatifs qui se
développent fortement, tout
particulièrement dans le sec-
teur des services à la per-

sonne, le livre vert fait neuf
propositions. Parmi ces der-
nières, figurent la reconnais-
sance de la représentativité
des organisations patronales
de l’économie sociale, et l’ou-
verture d’une concertation
nationale avec le mouvement
associatif et les organisations
patronales, sur la simplifica-
tion des contrats, et la sécuri-
sation de leurs financements. 
Pour en savoir plus :
http://cpca.asso.fr

Un livre vert pour pérenniser l’emploi 
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Mise en oeuvre d’une formation-sensibilisation

Préoccupation commune de Chorum, de la Mutualité et de l’Una, l’accueil des

enfants en situation de handicap dans des structures de la petite enfance fait

l’objet d’une formation-sensibilisation, qui vient de démarrer et s’achèvera à la

fin de l’année 2008. Conduite par la Mutualité Française, cette formation-sensi-

bilisation a pour objectif d’améliorer les conditions d’accueil et susciter de

nouvelles pratiques professionnelles. Chorum, pour sa part, engagera prochai-

nement une étude sur les lieux d’accueil mixte.

Le secteur de la petite enfance en mutualité est en plein développement : en

deux ans, les chiffres ont augmenté de 37 % (la Mutualité compte plus de

130 structures qui accueillent la petite enfance dans une vingtaine de départe-

ments de l’Hexagone), et la formation-sensibilisation menée par la Mutualité

concernant l’accueil des enfants en situation de handicap dans des structures

d’accueil de la petite enfance vient à point nommé, répondant à une demande qui

s’avère nécessaire. « En effet, analyse Fabienne Vincent, responsable du secteur

initiatives sociales à la Mutualité Française, la prise en charge de l’enfant

en situation de handicap dans les crèches et les lieux multi-accueils est hétéro-

gène ». 

Le programme est construit autour de deux axes de développement. Il s’intéres-

sera d’abord à l’accueil des enfants dans les structures mutualistes et dans un

deuxième temps dans l’ensemble des établissements du réseau de la petite

enfance. 

La première phase du travail se penchera plus particulièrement sur la formation du

personnel en Anjou-Mayenne et dans le département du Rhône, lequel compte res-

pectivement 200 et 100 salariés à la fois dans des relais d’assistantes maternelles,

des crèches et des établissements multi-accueil. 

« Les raisons de ce choix s’expliquent, constate Fabienne Vincent, parce que ce sont

des régions où le réseau de la mutualité a particulièrement développé l’accueil de la

petite enfance à partir du handicap et où les besoins ont été cernés à partir d’un tra-

vail d’enquête réalisé au préalable par les Unions départementales qui veulent met-

tre en place une formation et des échanges afin de rendre effective l’intégration de

ces enfants ».

Dans un deuxième temps, il s’agira d’évaluer et de « dupliquer le travail effectué » en

sensibilisant l’ensemble des réseaux de structures ordinaires d’accueil de la petite

enfance à travers l’organisation d’une journée nationale « afin d’aider les profession-

nels de la petite enfance à se positionner ».

Au-delà, cette formation-sensibilisation vise « à adopter de nouvelles pratiques », en

développant des outils d’échanges d’information avec l’ensemble des partenaires qui

accueillent des enfants en situation de handicap, à l’instar des centres spécialisés, et

des centres d’action médico-sociale précoce (Camsp). 

P ô l e  d e  r e c h e r c h e  e t  d ’ a c t i o n  p o u r  l e  pa r ta g e  e t  l a  v a l o r i s a t i o n  d e s  m e i l l e u r e s  p r a t i q u e s
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Le renouvellement des ressources

humaines bénévoles et salariées dans les

entreprises de l’économie sociale est le

thème d’une étude conduite en 2006 par

Chorum et la Fonda, avec le soutien de la

Fondation du Crédit coopératif. Parmi les

points essentiels repérés, on notera la

« nécessité de réinventer de nouvelles

formes de mutualisation (…), de raisonner

davantage en termes de parcours profes-

sionnels et bénévoles », dans un cadre

renouvelé de partenariats avec les collec-

tivités locales et les syndicats de salariés

sur les territoires. Le dialogue social étant

le « pivot des transformations qui permet-

tront aux entreprises de conforter leur pro-

jet ». Pour que les entreprises de l’écono-

mie sociale soient à même de réaliser leur

aggiornamento, il faut qu’elles réaffirment

leurs spécificités, en s’appuyant sur le

débat démocratique, et « un mode de

régulation efficace », tout en dévelop-

pant des outils d’évaluation individuels

et collectifs. 

Etude prochainement disponible sur 

www.chorum.fr et www.fonda.asso.fr 

RESSOURCES HUMAINES :
ÉTUDE CHORUM - FONDA

La recherche-action “ Vieillissement et
cessation d’activité des travailleurs en
Esat ”, initiée et coordonnée par

Chorum, dans le cadre de l’ingénierie

sociale, a reçu la mention spéciale Prix
Gerse 2007. 

Le prix, remis le 22 juin, lors des jour-

nées du Gerse (Groupe d’études et

de recherches du Sud-Est sur la défi-

cience mentale) a récompensé : « Un

remarquable  travail de synthèse qui

mérite d’être largement connu et dif-

fusé dans le réseau des établisse-

ments et des associations adhérent

au Gerse ». 

Cette recherche-action, soutenue par

Agrica et la MSA, réalisée par le

Cleirppa (Centre de liaison, d’étude,

d’information et de recherche sur les

problèmes des personnes âgées) et

une dizaine de partenaires s’est

déroulée de 2004 à 2006. Elle avait

pour objectif d’approfondir les condi-

tions de l’accompagnement du vieil-

lissement et de la cessation d’activité

des travailleurs handicapés en Esat. 

En savoir plus : www.chorum.fr,

espace CIDES et www.gerse.asso.fr

UNE INITIATIVE DE CHORUM
RÉCOMPENSÉE

La CPM et la SNM dans le cadre de

Chorum, l’Una (Union nationale des

soins et des services à domicile) et la

Mutualité Française ont signé une

convention de coopération pour la pro-

fessionnalisation et l’amélioration du

soutien aux aidants qui travaillent en

direction de publics fragilisés. Cette

convention va se traduire par des pro-

grammes d’action ayant trait au soutien

aux aidants, à la pénibilité au travail

dans le cadre des interventions à domi-

cile, l’amélioration de l’accueil des

enfants en situation de handicap (voir

ci-contre) et la maltraitance à domicile.

Ils seront coordonnés dans le cadre de

CIDES, Chorum Initiatives pour le

Développement de l’Economie Sociale. 

Pour en savoir plus : www.chorum.fr

SOUTIEN AUX AIDANTS : 
UNE CONVENTION
DE PROFESSIONNALISATION

E N  B R E F

Deux questions à Eric Plaisance

Eric Plaisance est professeur en sociologie de l’éducation à l’Université

Paris-Descartes (Paris V) et chercheur  au Centre de recherche sur les

liens sociaux (Cerlis-CNRS). Spécialiste de la petite enfance et du handi-

cap (1), il fait ici le point sur la situation de l’accueil de la petite enfance en

situation de handicap en France et dans d’autres pays d’Europe.

Quelles sont les grandes caractéristiques de l’accueil de la petite enfance en

situation de handicap ?  

Aujourd’hui, on constate que le nombre de jeunes enfants en situation de handicap ne

diminue pas, et ce particulièrement en raison d’une augmentation de naissances pré-

maturées. Cette tendance se confirme aussi chez les enfants plus grands jusqu’à six ans,

car nous sommes dans un contexte éducatif qui s’est amélioré, ce qui explique par exem-

ple que les situations de handicap psychique ou les déficiences sensorielles soient plus

repérables qu’auparavant. Il y a plusieurs réponses à l’accueil des enfants handicapés :

ils peuvent être accueillis dans un cadre hospitalier, dans un service de pédopsychiatrie

ou d’éducation motrice, mais, on trouve également des relais, ce sont les centres d’ac-

tion médico-sociale précoce (Camsp). En fait, les Camsp, qui sont des centres de diag-

nostic, de traitement et qui ont un rôle médico-éducatif, devraient jouer un rôle de pivot,

mais les 220 à 230 centres qui existent sont insuffisants et ne couvrent pas l’ensemble

du territoire, les zones rurales étant particulièrement délaissées. 

La petite enfance en situation de handicap peut être accueillie également en milieu ordinaire,

une notion qui regroupe les crèches, les jardins d’enfants, les centres multi-accueils, qui reçoi-

vent des enfants de 0 à 6 ans, et les écoles maternelles. Dans le cadre de l’étude réalisée

pour la Cnaf “Petite enfance et handicap”, on a pu observer, par exemple, que certaines

crèches ou certaines écoles maternelles font seulement de l’accueil au coup par coup.

Pourtant dans la loi sur le handicap du 11 février  2005, l’accueil dans les milieux ordinaires

des personnes handicapées doit être assuré au maximum. En réalité, les personnels de ces

établissements n’ont pas encore pleinement intégré que l’accueil des enfants handicapés

devait maintenant aller de soi. En tout cas, les parents sont en droit de demander un tel

accueil et d’exiger des réponses précises en cas de difficultés. Mais à l’autre extrémité, on

trouve des institutions qui ont déjà inscrit la présence d’enfants handicapés dans le projet

d’établissement, à l’instar du jardin d’enfant, la Maison Dagobert à Paris qui a introduit la règle

d’accueil d’un tiers d’enfants handicapés. Ce qui est important, c’est que cette dimension soit

intégrée dans un projet d’équipe. Il faut tendre vers cette perspective d’action collective réfléchie. 

Quelle est la situation dans d’autres pays d’Europe ? 

Dans les autres pays européens comparables, l’Allemagne, le Royaume-Uni, l’Italie et le

Portugal, on repère sensiblement les mêmes dispositifs qu’en France, on est sur les mêmes

logiques d’articulation de dispositifs sanitaires, socio-éducatifs et scolaires. Cependant,

l’Italie se démarque, c’est un pays en pointe du point de vue d’une politique d’accueil systé-

matique en classe ordinaire d’enfants en situation de handicap. Il existe, depuis 1977 un

cycle de formation à destination « d’enseignants de soutien » qui s’occupent d’enfants han-

dicapés. Ces enseignants de soutien qui constituent un réseau de 100 000 personnes

aujourd’hui, ont un statut identique aux enseignants. Ils interviennent de manière complé-

mentaire dans les classes fréquentées par des enfants handicapés, selon un ratio de un

pour quatre et éventuellement de un pour trois ou deux, en cas de plus grandes difficultés.

(1) Il est notamment l’auteur avec Catherine Bouve et Cornelia Schneider d’un rapport récent pour
la Cnaf intitulé “ Petite enfance et handicap ”.

Chorum, en partenariat avec Agrica, la

MSA et les principaux acteurs du sec-

teur du handicap organisera, le

13 décembre prochain, à Paris, une

journée Insertion Handicap. Cette ren-

contre s’intéressera au thème des per-

sonnes handicapées vieillissantes. Elle

restituera le bilan du programme d’ac-

tion “ Vieillissement et cessation d’acti-
vité de travailleurs en Esat ” (2004-
2006), et présentera le résultat des

appels à projets lancés en 2007. Une

autre table ronde sera dédiée au vieil-

lissement des personnes handicapées

à domicile. Les inscriptions seront

ouvertes à partir de mi-septembre. 

Contact : www.chorum.fr 

ORGANISATION
DE LA TROISIÈME JOURNÉE
INSERTION HANDICAP

ANantes, Michèle Meignier, fonda-
trice de la Maison des Poupies,

une crèche destinée aux enfants avant
trois ans,  qui regroupe des enfants vali-
des et handicapés, vient d’ouvrir cette
année le Jardin des Poupies, une struc-
ture d’accueil pour enfants de trois à six
ans, porteurs de handicap. 

Aujourd’hui, vingt enfants fréquentent
le Jardin des Poupies, « conçu comme
un lieu relais entre la crèche et l’éta-
blissement spécialisé ou l’école en
poursuivant l’intégration que ces
enfants connaissent à la crèche ». Une
initiative innovante soutenue par
Chorum. 

Une innovation soutenue par Chorum



<<
  /ASCII85EncodePages false
  /AllowTransparency false
  /AutoPositionEPSFiles true
  /AutoRotatePages /All
  /Binding /Left
  /CalGrayProfile (Dot Gain 20%)
  /CalRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CalCMYKProfile (U.S. Web Coated \050SWOP\051 v2)
  /sRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CannotEmbedFontPolicy /Warning
  /CompatibilityLevel 1.4
  /CompressObjects /Tags
  /CompressPages true
  /ConvertImagesToIndexed true
  /PassThroughJPEGImages true
  /CreateJDFFile false
  /CreateJobTicket false
  /DefaultRenderingIntent /Default
  /DetectBlends true
  /ColorConversionStrategy /LeaveColorUnchanged
  /DoThumbnails false
  /EmbedAllFonts true
  /EmbedJobOptions true
  /DSCReportingLevel 0
  /EmitDSCWarnings false
  /EndPage -1
  /ImageMemory 1048576
  /LockDistillerParams false
  /MaxSubsetPct 100
  /Optimize true
  /OPM 1
  /ParseDSCComments true
  /ParseDSCCommentsForDocInfo true
  /PreserveCopyPage true
  /PreserveEPSInfo true
  /PreserveHalftoneInfo false
  /PreserveOPIComments false
  /PreserveOverprintSettings true
  /StartPage 1
  /SubsetFonts true
  /TransferFunctionInfo /Apply
  /UCRandBGInfo /Preserve
  /UsePrologue false
  /ColorSettingsFile ()
  /AlwaysEmbed [ true
  ]
  /NeverEmbed [ true
  ]
  /AntiAliasColorImages false
  /DownsampleColorImages true
  /ColorImageDownsampleType /Bicubic
  /ColorImageResolution 300
  /ColorImageDepth -1
  /ColorImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeColorImages true
  /ColorImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterColorImages true
  /ColorImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /ColorACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /ColorImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000ColorACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000ColorImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasGrayImages false
  /DownsampleGrayImages true
  /GrayImageDownsampleType /Bicubic
  /GrayImageResolution 300
  /GrayImageDepth -1
  /GrayImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeGrayImages true
  /GrayImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterGrayImages true
  /GrayImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /GrayACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /GrayImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000GrayACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000GrayImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasMonoImages false
  /DownsampleMonoImages true
  /MonoImageDownsampleType /Bicubic
  /MonoImageResolution 1200
  /MonoImageDepth -1
  /MonoImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeMonoImages true
  /MonoImageFilter /CCITTFaxEncode
  /MonoImageDict <<
    /K -1
  >>
  /AllowPSXObjects false
  /PDFX1aCheck false
  /PDFX3Check false
  /PDFXCompliantPDFOnly false
  /PDFXNoTrimBoxError true
  /PDFXTrimBoxToMediaBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXSetBleedBoxToMediaBox true
  /PDFXBleedBoxToTrimBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXOutputIntentProfile ()
  /PDFXOutputCondition ()
  /PDFXRegistryName (http://www.color.org)
  /PDFXTrapped /Unknown

  /Description <<
    /FRA <>
    /ENU (Use these settings to create PDF documents with higher image resolution for improved printing quality. The PDF documents can be opened with Acrobat and Reader 5.0 and later.)
    /JPN <FEFF3053306e8a2d5b9a306f30019ad889e350cf5ea6753b50cf3092542b308000200050004400460020658766f830924f5c62103059308b3068304d306b4f7f75283057307e30593002537052376642306e753b8cea3092670059279650306b4fdd306430533068304c3067304d307e305930023053306e8a2d5b9a30674f5c62103057305f00200050004400460020658766f8306f0020004100630072006f0062006100740020304a30883073002000520065006100640065007200200035002e003000204ee5964d30678868793a3067304d307e30593002>
    /DEU <>
    /PTB <>
    /DAN <>
    /NLD <>
    /ESP <>
    /SUO <>
    /ITA <>
    /NOR <>
    /SVE <>
  >>
>> setdistillerparams
<<
  /HWResolution [2400 2400]
  /PageSize [595.000 842.000]
>> setpagedevice


